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Décision NAq n° 2020-33 DS PTF du 3 septembre 2020 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein de la plate-forme régionale de 
production 

Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, , notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n°2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n°2009-49 du 10 juillet 2009 et n°2014-
49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil d’administration 
de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n°2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2020-07 du 18 février 2020 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Placement et gestion des droits  

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 11 et 
§ 12 de l’article 10 à l’effet de signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la 
liste des demandeurs d’emploi, et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription ou de changement de catégorie.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 11 et 
§ 12 de l’article 10 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  
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- 2) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Prestations en trop versées  

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7 et § 15 de 
l’article 10 à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en 
trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou 
pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 4, § 6, § 7 et § 14 de l’article 10 à 
l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 
mois.  

§ 4 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 11 de l’article 10 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois.  

§ 5 – Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein des plateformes, à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 12 mois. 

§ 6 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 7 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 et § 4 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 3 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 8 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 6 et § 7 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 1 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1 000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  



  
 

 
 

 

[ 4 / 37 ] 

 

N° 72 
 du 9 septembre 2020 

§ 9 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7 et § 15 de 
l’article 10 à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité 
administrative. 

Article 3 – Demande de remboursement auprès des employeurs 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3 et § 15 de l’article 10 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des employeurs. 

Article 4 – Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7, § 14 et § 15 de 
l’article 10 à l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un 
tiers qu’il représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en 
défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux 
articles 2 et 3. 

Article 5 – Contentieux en matière de placement et de gestion des droits  

Délégation est donnée, en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, aux 
personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7, § 14 et § 15 de l’article 10 à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine.  

Article 6 – Contrôle de la recherche d’emploi et recours 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 9, § 10 et § 13 de l’article 10 à l’effet 
de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de 
justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, 
reprendre ou developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion 
professionnelle. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation 
et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 7 – Prestations de demandeurs d’emploi  

§ 1 – Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 
et § 5 de l’article 10 à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Nouvelle-
Aquitaine, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, les 
décisions d’application des pénalités et réfactions dans le cadre des marchés de prestations de 
service au bénéfice de demandeurs d’emploi. 

§ 2 – Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, 
§ 5, § 6, § 7 et § 8 de l’article 10 à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle-Aquitaine aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et 
conventionnels en vigueur et les instructions y afférente, le bon à payer (initial) sur les factures d’aides 
à la formation. 

Article 8 – Conventions de partenariat  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet de signer : 
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- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative régionale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi.  

Article 9 – Fonctionnement général 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 9 et § 10 
de l’article 10 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national,les états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant la plateforme. 

Article 10 – Délégataires  

§ 1 – directeur de la plateforme régionale de production :  

- monsieur Thierry Geffard, directeur territorial de la plateforme régionale de production, 

§ 2 – responsable de service  

- monsieur Henri Alexandre, responsable de service des plateformes Nord, Ouest et Sud 

§ 3 – directeur des platesformes et adjoint  

- madame Emmanuelle Levasseur, directrice de la plateforme Centre 
- madame Sophie Lamouroux, directrice adjointe de la plateforme Centre 
- madame Christine Méraud, directrice de la plateforme Est  

§ 4 – directeur des platesformes 

- madame Phuong Dufays-Nung, directrice de la plateforme Ouest 

§ 5 – directeur des platesformes 

- madame Sophie Renault, directrice de la plateforme Nord 
- monsieur Jean-Paul Azzopardi, directeur de la plateforme Sud 

§ 6 – responsables d’équipe des plateformes Centre et Est  

- monsieur Franck Allouche, responsable d’équipe au sein de la plateforme Centre 
- madame Benhadj Reddah, responsable d’équipe au sein de la plateforme Centre  
- madame Nathalie Sugier, responsable d’équipe au sein de la plateforme Centre 
- madame Brigitte Commencas, responsable d’équipe au sein de la plateforme Est 
- monsieur Frédéric Darthout, responsable d’équipe au sein de la plateforme Est 

§ 7 – responsables d’équipe de la plateforme Ouest  

- madame Maria Barros 
- monsieur Martial Caillet 

§ 8 – responsables d’équipe des plateformes Nord et Sud  

- madame Claire Fontaine, responsable d’équipe au sein de la plateforme Nord 
- madame Christelle Rey, responsable d’équipe au sein plateforme Nord  
- monsieur David Castan, responsable d’équipe au sein de la plateforme Sud 

§ 9 – directeur de la plateforme contrôle de la recherche d’emploi  
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- monsieur David Renaud-Zat, directeur de la plateforme régionale de contrôle de la recherche 
d’emploi  

§ 10 – responsables d’équipe du contrôle de la recherche d’emploi  

- madame Muriel Billaud Fouche, responsable d’équipe de la plateforme régionale de contrôle 
de la recherche d’emploi  

- madame Marie Françoise Rumeau, responsable d’équipe de la plateforme régionale de 
contrôle de la recherche d’emploi  

§ 11 – référents métier des plateformes Centre et Ouest  

- madame Karine Pinto, référente métiers au sein de la plateforme Centre 
- madame Isabelle Epaud, référente métiers au sein de la plateforme Ouest 

§ 12 – référents métier de la plateforme Sud :  

- monsieur Jean François Perraud-Labat, référent métiers au sein de la plateforme sud 

§ 13 – référente métier de la plateforme régionale de contrôle de la recherche d’emploi  

- madame Delphine Guet  

§ 14 – juristes des services contentieux au sein des plateformes  

- madame Marie-Anne Terrière, juriste de la plateforme Centre 
- madame Ghislaine Chenel, audiencière au sein de la plateforme Est  
- madame Nathalie Tamisier, juriste audiencière de la plateforme Ouest  

§ 15 – autres  

- monsieur Stéphane Berger, directeur régional adjoint des opérations 
- madame Odile Darricau, directrice des opérations 

Article 11 – Incompatibilités 

Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 

Article 12 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, dans la limite des attributions du délégataire, pour l’ensemble du 
territoire régional (articles 6 et 8) à l’exception des situations suivantes :  

- la plate forme Centre est compétente :  
o pour les activités visées par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements de la Gironde, Landes, Lot et Garonne et Pyrénées 
Atlantiques 

- la plateforme Est est compétente :  
o pour les activités visées par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements de la Charente, Charente Maritime, Deux 
Sèvres,Vienne, Creuse, Corrèze, Dordogne et Haute Vienne  

- la plateforme Ouest est compétente : 
o pour les activités visées par les articles 2, 4 et 5 de la présente décision : 

 pour les départements de la Charente, Charente Maritime, Deux Sèvres et 
Vienne  

o pour les activités visées par les articles 1, 7 et 9 de la présente décision : 
 pour les départements de la Charente et de la Charente Maritime  

- la plateforme Nord est compétente :  
o pour les activités visées par les articles 1, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements des Deux Sèvres et la Vienne  
- la plateforme Sud est compétente :  
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o pour les activités visées par les articles 1, 7 et 9 de la présente décision :  
 pour le département des Pyrénées Atlantique.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine. 

Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés 
contre ces décisions et actes.  

Article 13 – Abrogation et publication 

La décision NAq n° 2020-29 DS PTF du 26 Août 2020 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Bordeaux, le 3 septembre 2020. 

Frédéric Toubeau, 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision No n° 2020-33 DS Agences du 7 septembre 2020 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein des agences  

La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2020-07 du 18 février 2020 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 – Placement et gestion des droits  

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 – Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de signer les 
bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 HT. 

Article 3 – Prestations en trop versées  

§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer, les états de frais et 
autorisations d’utiliser un véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 6. 

Article 5 – Courriers accordant une promotion 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux §1 et §2 de l’article 6, à l’effet de signer les 
courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale ou sur celle d’un 
représentant de la direction des ressources humaines, ainsi que les décisions leur accordant des 
primes et indemnités, après validation par la directrice régionale de Pôle emploi Normandie hormis 
pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

Article 6 – Délégataires 

§ 1 – directeur d’agence : 

- madame Nadine Maulion, directrice, pôle emploi Bernay 
- madame Fabienne Héline, directrice, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Stéphanie Garnier, directrice, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Cyrille Stefani, directeur, pôle emploi Gisors 
- monsieur Brice Mullier, directeur, pôle emploi Louviers 
- madame Isabelle Duval, directrice, pôle emploi Pont-Audemer 
- madame Chantal Bataille, directrice, pôle emploi Verneuil-sur-Avre 
- monsieur Guillaume Rueda, directeur, pôle emploi Vernon 
- monsieur Jean-François Leroy, directeur, pôle emploi Barentin 
- monsieur Abdel Karim Benaissa, directeur, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Olivier Linard, directeur, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Fabien Thaurenne, directeur, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Corinne Créau, directrice, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Catherine Leroux, directrice, pôle emploi Maromme 
- monsieur Cyril Vanbeselaere, directeur, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Aurélie Quesney, directrice, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- monsieur Samir Ghalem, directeur, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Fanny Lepainturier, directrice, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Christophe Sarry,directeur, pôle emploi Dieppe 
- madame Ingrid Baron, directrice, pôle emploi Forges Les Eaux 
- madame Monique Gilet, directrice, pôle emploi Le Tréport 
- madame Catherine Henry, directrice, pôle emploi Lillebonne 
- madame Muriel Thauvel, directrice, pôle emploi Fécamp 
- madame Sandrine Meheut, directrice, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Rodolphe Godard, directeur, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Ludovic Jaouen, directeur, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Mathilde Sénéchal, directrice, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Maria-Dolorès Fleury, directrice, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Fabrice Meslin, directeur, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Alix Le Guyader, directrice, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Marina Gerot, directrice, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Delphine Tyr, directrice, pôle emploi Bayeux 
- madame Marie-Josèphe Degoulet, directrice, pôle emploi Falaise 
- madame Patricia Trannoy, directrice, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Olivier Langlois, directeur, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Arnaud Gaillard, directeur, pôle emploi Vire 
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- monsieur David Lefebvre, directeur ad interim, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- monsieur David Lefebvre, directeur, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Odile Brisset, directrice, pôle emploi Cherbourg La Noë 
- madame Sonia Prou, directrice, pôle emploi Avranches 
- madame Chantal Plessis, directrice, pôle emploi Coutances 
- monsieur Christian Tricot, directeur, pôle emploi Granville 
- monsieur Bruno Le Corvic, directeur, pôle emploi Saint-Lô – Carentan 
- madame Virginie Bisson, directrice, pôle emploi Alençon 
- monsieur Yannick Jouadé, directeur, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jean-François Vaillant, directeur, pôle emploi Flers – La Ferté Macé 
- madame Vanessa Cooren, directrice, pôle emploi L’Aigle – Mortagne 

§ 2 – directeur adjoint : 

- monsieur Ahmed Hamdi, directeur adjoint, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Nadège Michel, directrice adjointe, pôle emploi Louviers 
- madame Sabine Pasquet, directrice adjointe, pôle emploi Elbeuf  
- madame Viviane Python, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Luciline 
- monsieur Christophe Lebel, directeur adjoint, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Sébastien Ducray, directeur adjoint, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Sévérine Revel, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Halleur, directrice adjointe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie Elisabeth Gerard, directrice adjointe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Franck Marie, directeur adjoint, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Frédéric Martigny, directeur adjoint, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Flavie Cinaur, directrice adjointe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Christophe Gandon, directeur adjoint, pôle emploi Alençon 

§ 3 – responsable d’équipe : 

- madame Marine Valle, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- madame Caroline Sorieul, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Didier Malfilatre, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Medhi Bouamar, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Mélina Paténère, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Fabien Morel, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Martine Polianoff, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Pierre Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Marie-Christine Danneville, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Séverine Rouault, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent Mesquida, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent De Biasio, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Muriel Marie, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- monsieur Yann Le Goff, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Pascale Cattelin, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Valérie Hussant, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Marie-Pierre Roche, responsable d’équipe, pôle emploi Pont-Audemer 
- madame Karine Chaye, responsable d’équipe, pôle emploi Pont-Audemer 
- monsieur Ludovic Houvenaghel, responsable d’équipe, pôle emploi Pont-Audemer 
- madame Brigitte Massari, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil-sur-Avre 
- madame Julie Mahaut, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil-sur-Avre 
- madame Sophie Hertogh, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur David Delaunay, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur Arnaud Joubert, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Catherine Mitroszewska, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Nathalie Brandel, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- monsieur Benoit Chopineau, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- madame Stéphanie Kahn, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Karine Damiani, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Anne-Sophie Charbonneau, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Patricia Sabrier, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
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- monsieur Philippe Galindo, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Benjamin Thiers, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Timothée Coulbeaux, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Nadia Doucene, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Evelyne Cocagne, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Olivier Legrand, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Cathy Gobeau, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Emmanuel Quevillon, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Sylvie Canu, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Julie Pataez, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Dorothée Devaux, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Morgane Mimouni, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Emilie Zergui, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Christine Leroy, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Nathalie Gonzalez, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- monsieur Liess Ayad, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Valérie Smietan-Vangheluwe, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Duboc, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever  
- monsieur Jérôme Depardé, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sandrine Marivoet, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sabrina Joly, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Sever 
- monsieur Stéphane Canchel, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- madame Svetlana Licciardi, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Bertand Lesueur, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Jérémy Morin, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie-Pierre Hedderwick, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Isabelle Debonne-Linot, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Jérôme Lebailly, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Nicolas Froget, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Alexis Hurel, responsable d’équipe, pôle emploi Forges Les Eaux 
- monsieur Frédéric Lefebvre, responsable d’équipe Forges-les-Eaux 
- monsieur Bruno Montigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- monsieur Bertrand Aubruchet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- madame Agnès Le Piolot, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Stéphanie Lamy, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- monsieur Nicolas Urosevic, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Paola Roussel, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Karen Rosconval, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- monsieur Laurent Richardeau, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Stéphanie Henry-Traore, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Isabelle Fidelin, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Ludovic Lebourgeois, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Eugénie Forjonel Jamet, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Francine Baret, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Sylvette Courtiade, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Ludivine Boidot, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Catherine Millerand, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Fabienne Savale, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Laurence Mohand Cherif, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday  
- monsieur Yannick Jouan, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Béatrice Le Brun, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Stéphanie Jacqueline, responsable d’équipe, Le Havre Ville Haute 
- monsieur Aurélien Flavigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Elisabeth Lamer, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Catherine Bouillet, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Vincent Voisin, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Emmanuelle Vaultier, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Laurence Dubois, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Florence Poullain, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
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- monsieur Fabien Domagne, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Paule Dujardin, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Catherine Lecointe, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Laurence Peter, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Karim Le Goadec, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Stéphane Borniambuc, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Adeline Hoez, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- monsieur Thierry Le Moyne, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Mélanie Champagneux, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Emilie Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Martine Duchatellier-Mars, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- monsieur Frédéric Jousset, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- madame Marie-Pierre Bouchart, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Vincent Baville, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Franck Loiseau, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Laurent Ernoult, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Lançon, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Anthony Maunoury, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- monsieur François De Chivre, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- madame Nathalie Boutrois, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Catherine Vaillant, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Julie Leduc, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Nathalie Gaignebet Nouvellon, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Bruno Cuquemelle, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noë 
- madame Cécile Guillot, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noë 
- monsieur Johann Hardouin, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noë 
- madame Marie-Noëlle Eudes, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- monsieur Nicolas Macé, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- madame Isabelle Bonnet, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Emmanuelle Fontaine, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Véronique Rault, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Nadège Legendre, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Marie-Aude Pasquet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint-Lô 
- monsieur Emmanuel Le Goaster, responsable d’équipe, pôle emploi Saint-Lô 
- madame Christine Cognet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint-Lô 
- madame Valérie Biju, responsable d’équipe, pôle emploi Saint-Lô 
- monsieur Thierry Benoit, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Carole Boyreau, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sylvie Leroux, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sophie Drapier, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jocelyn Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- madame Séverine Pierre, responsable d’équipe, pôle emploi Flers - La Ferté Macé 
- madame Marie-Jeanne Lugnier, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Odile Lemaire, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Anna Trefeu, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Emeline Abou, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle – Mortagne 
- monsieur Patrick Rodhain, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle– Mortagne 
- madame Pascale Bunel, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle– Mortagne 
- madame Marie-Joëlle Lacour, en mission responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle – 

Mortagne 
- madame Mélanie Lorin, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle– Mortagne 

§ 4 – référent métier : 

- madame Delphine Lancelin, référente métiers, pôle emploi Bernay 
- madame Lucie Legoupil, référente métiers, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Nicolas Hepp, référent métiers, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Eloïse Silva, référente métiers, pôle emploi Gisors 
- madame Marie Noëlle Freret, référente métiers, pôle emploi Louviers 
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- madame Sylvie Fleutry, référente métiers, pôle emploi Pont-Audemer 
- madame Stéphanie Delaitre, référente métiers, pôle emploi Verneuil-sur-Avre 
- madame Delphine Delaunay, référente métiers, pôle emploi Vernon 
- madame Aline Desmarest, référente métiers, pôle emploi Barentin 
- madame Nathalie Soenen, référente métiers, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Philippe Hebert, référent métiers, pôle emploi Elbeuf 
- madame Emilie Villers, référente métiers, Pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- madame Ilham Kassmi, référente métiers, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Fanny Quesne, référente métiers, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Séverine Louince, référente métiers, pôle emploi Maromme 
- madame Nadia Said, référente métiers, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Nelly Viel, en mission référente métiers, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Laetitia Monconduit, référente métiers, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Aurélia Dupont, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Charlotte Menier, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Céline Nee, référente métiers, pôle emploi Yvetot 
- madame Jennifer Sageot-Devilly, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- madame Nathalie Quibel, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Guillaume Delaporte, référent métiers, pôle emploi Forges-les-Eaux 
- madame Fanny Cattez, référente métiers, pôle emploi Le Tréport 
- madame Isabelle Beaudoin, référente métiers, pôle emploi Lillebonne 
- madame Valérie Pichard-Gerbeaud, référente métiers, pôle emploi Fécamp 
- madame Nadia Duval, référente métiers, pôle emploi Harfleur 
- madame Muriel Le Guillou, référente métiers, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Christophe Legent, référent métiers, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur David Guillaucourt, référent métiers, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Laurent De Saint-denis, référent métiers pôle emploi Mondeville 
- madame Valérie Franchin, référente métiers pôle emploi Mondeville 
- madame Mélanie Voisin, référente métiers, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Lydie Gossé, référente métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Cyrille Lagoutte, référent métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Vanessa Bouet, référente métiers, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Emilie Desfontaines, en mission référente métiers, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Nelly El Rhaz, référente métiers, pôle emploi Bayeux 
- madame Sandra Cormeau, référente métiers, pôle emploi Falaise 
- madame Corinne Margerin, référente métiers, pôle emploi Lisieux 
- madame Claudine Bornarel, référente métiers, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Hervé, référente métiers, pôle emploi Vire 
- madame Céline Hebert, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Claire Guérard, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Yann Grall, référent métiers, pôle emploi Cherbourg La Noë 
- monsieur David Richard, référent métiers, pôle emploi Avranches 
- madame Caroline Lehuby, référente métiers, pôle emploi Coutances 
- madame Sabrina Fautrel, référente métiers, pôle emploi Granville 
- madame Patricia Gaule, référente métiers, pôle emploi Saint-Lô 
- madame Madina Maître, référente métiers, pôle emploi Alençon 
- monsieur Martin Lacoste, référent métiers, pôle emploi Argentan 
- madame Isabelle Lefoye, référente métiers, pôle emploi Flers 
- madame Stéphanie Desjardins, référente métiers, pôle emploi L’Aigle– Mortagne 

Article 7 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 
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Article 8 – Abrogation et publication 

La décision No n° 2020-32 DS Agences du 3 août 2020 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rouen, le 7 septembre 2020. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision No n° 2020-34 DS SPM du 7 septembre 2020 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie concernant Saint-Pierre-et-Miquelon 

La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu, ensemble, la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2020-07 du 18 février 2020 relative 
aux missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive et 
les décisions par lesquelles le directeur général a transféré à cet établissement des missions 
complémentaires précédemment exercées par la direction régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 
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Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide : 

Article 1 – Fonctionnement général 

Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les notes de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule, 

- 3) après accord de la direction régionale adjointe de la performance sociale, signer les 
documents et actes utiles au recrutement et à la nomination des personnels nécessaires au 
fonctionnement du site de pôle emploi Saint-Pierre-et-Miquelon relevant d’un niveau d’emploi 
affecté d’un coefficient inférieur à 648, 

- 4) accomplir tout acte de gestion des personnels placés sous son autorité relevant, pour ceux 
de ces personnels soumis aux dispositions du décret susvisé n° 2003-1370 du 31 décembre 
2003, des niveaux d’emploi I à IVA et pour ceux de ces personnels soumis à la convention 
collective nationale de Pôle emploi, d’un niveau d’emploi affecté d’un coefficient inférieur à 
648, à l’exception de la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit public, des 
décisions de sanction supérieures à l’avertissement et au blâme et des décisions octroyant la 
protection fonctionnelle de Pôle emploi, 

- 5) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 euros HT. 

Article 3 – Achats de fournitures et de services, bons à payer, endos des 
chèques 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de signer : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 5 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande et les bons à payer d’une opération de dépense d’un montant 

inférieur à 5 000 euros HT, 
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- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics d’un 
montant supérieur ou égal à 5000 euros HT, à l’exception de leur signature, des actes ayant 
une incidence financière et de la résiliation.  

§ 2 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon à l’effet de procéder, au nom de la directrice régionale de Pôle emploi Normandie et en 
matière de recettes, à l’endos des chèques. Les autres interactions avec les banques sont 
centralisées à la direction de la trésorerie et du financement (DTF). 

Article 4 – Immobilier 

Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet d’accomplir, avec le support de la direction de l’immobilier et des contrats 
nationaux, tous les actes de gestion immobilière d’un montant inférieur à 5 000 euros HT à l’exception 
des actes relatifs à l’acquisition, l’échange et l’aliénation d’un bien immobilier et à la conclusion, 
modification ou résiliation du contrat de bail. 

Article 5 – Contentieux  

Dans les domaines intéressant exclusivement la gestion technique, délégation est donnée à madame 
Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et Miquelon, à l’effet de signer les actes 
nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, 
devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de pôle emploi 
Saint-Pierre et Miquelon, ou à des faits ou actes intéressant le site de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon à l’exception : 

- en matière de gestion des ressources humaines: 
o des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 

y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 

o des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

o d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou 
entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, 

- en matière de fraudes: 
o des litiges se rapportant à une fraude aux allocations, aides, contributions ou 

cotisations lorsque le montant estimé de la fraude est supérieur ou égal à 100 000 
eurosdes litiges concernant plusieurs établissements de Pôle emploi, 

- en toute autre matière : 
o entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur 

lequel le conseil d’aministration a délibéré, 
o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi. 

La délégation visée au présent article ne comprend pas le pouvoir de transiger au nom de Pôle emploi 
ou d’un tiers que Pôle emploi représente. 

Article 6 – Placement et gestion des droits  

§ 1 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon à l’effet de signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours 
préalables obligatoires formés contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des 
demandeurs d’emploi.  
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§ 2 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312-4 du code du 
travail, 

- 4) dans les conditions et limites fixées par les textes applicables, prendre les décisions 
relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture du contrat de transition professionnelle (CTP) 
et demander le remboursement des allocations y afférentes lorsqu’elles ont été indûment 
versées, 

- 5) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 6) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 7 – Demande de remboursement auprès des employeurs 

Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 8 – Contributions, cotisations et autres ressources 

Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de: 

- signer les décisions relatives au recouvrement des contributions et cotisations, majorations de 
retard y afférentes et autres sommes devant être recouvrées par Pôle emploi, à l’exception 
des contributions, cotisations, majorations et autres sommes pour le recouvrement desquelles 
l’établissement Pôle emploi services a reçu compétence nationale exclusive par décision du 
directeur général. 

o signer les décisions relatives aux demandes de remboursement de ces contributions, 
cotisations, majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été 
encaissées, 

o notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les contributions, 
cotisations, majorations de retard et autres ressources visées au présent article et 
faire procéder à son exécution 

o signer les décisions par lesquelles les contributions, cotisations et autres ressources 
restant dues à Pôle emploi sont produites au passif des entreprises en procédure 
collective, 

Article 9 – Prestations en trop versées 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en 
trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
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employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou 
pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite 
de 24 mois lorsqu’il s’agit de prestations indûment versées par Pôle emploi pour son propre compte, 
pour le compte de l’Etat, ou des employeurs ayant conclu une convention de gestion. 

Les prestations visées au présent paragraphe sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers. 

§ 3 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite 
de 48 mois lorsqu’il s’agit de prestations indûment versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Les prestations visées au présent paragraphe sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 4 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet d’ accorder une remise de prestations en trop versées par Pôle emploi pour son 
propre compte, pour le compte de l’Etat, ou des employeurs ayant conclu une convention de gestion 
lorsque le montant de ces prestations est inférieur à 1000 euros. 

§ 5 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet d’accorder, en tout ou en partie, la remise des allocations et/ou prestations 
indûment versées au titre du régime d’assurance chômage ou du contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) pour une raison autre que l’existence d’une fraude ou d’une fausse déclaration, 
établie par le juge ou alléguée par les services de Pôle emploi, pour un montant maximal de 650 
euros. 

§ 6 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet de statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop 
versées par Pôle emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat, ou des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque le montant de ces 
prestations est inférieur ou égal à 1000 euros 

§ 7 – Délégation est donnée à madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-Pierre et 
Miquelon, à l’effet d’admettre en non valeur les prestations en trop versées d ’un montant inférieur à 
1000 euros lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées lorsque les prestations concernées 
sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ou du CSP. 

Article 10 – Cas d’absence ou d’empêchement 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Corinne Sperzagni, directrice de pôle emploi Saint-
Pierre et Miquelon: 

Délégation est donnée à monsieur Pascal Gabaret, directeur territorial Calvados-Manche au sein de 
Pôle emploi Normandie, et à madame Annie Martin-Vitart, directrice territoriale déléguée Cherbourg 
au sein de pôle emploi Normandie, à l’effet de signer les actes visés à la présente décision à 
l’exception des marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 euros HT visés à l’article 2. 

Délégation est donnée à monsieur Christophe Herpin, chargé de mission au sein de la direction 
territoriale Calvados-Manche au sein de pôle emploi Normandie, à l’effet de signer les actes visés à 
l’article 9 à l’exception des contraintes visées au § 1 de l’article 9. 

Délégation est donnée à madame Mélanie Arrossaména, directrice adjointe de pôle emploi Saint-
Pierre et Miquelon, à l’effet de signer les actes visés au § 2 de l’article 3 et aux articles 6 , 8,et 9. 
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Article 11 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 12 – Abrogation et publication 

Les décisions No n°2020-15 DS SPM et No n°2020-16 DS ACC 12 RAC-SPM du 2 mars 2020 sont 
abrogées. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rouen, le 7 septembre 2020. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie  
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Décision Paca n° 2020-18 DS Agences du 8 septembre 2020 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein des agences 

Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2020-07 du 18 février 2020 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 – Placement et gestion des droits  

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à 
l’effet de signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs 
d’emploi, y compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables 
obligatoires formés contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou 
appliquant la pénalité administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs 
d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de, au 
nom du directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, procéder à l’inscription sur la 
liste des demandeurs d’emploi. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à 
l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 4 – Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi, signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 5. 

Article 3 – Prestations en trop versées  

§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 pour 
accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros. 
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§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 pour 
admettre en non valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque 
leur montant est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 4 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de :  

- signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à l’animation 
du service public local de l’emploi,  

- signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 et § 4 de l’article 5. 

Article 5 – Délégataires  

§ 1 – directeurs d’agence 

- madame Marie-Christine Brun, directrice de pôle emploi Briançon, 
- monsieur Claude Dimitropoulos, directeur de pôle emploi Digne, 
- madame Sophie Hervier-Zavarro, directrice de pôle emploi Gap, 
- madame Laurence Guillamaud, directrice de pôle emploi Manosque, 
- madame Arlette Villani, directrice de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Frédérique Hérail, directrice de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- monsieur Jean-Claude Morisseau, directeur de pôle emploi Cannes, 
- madame Agnès Simond, directrice de pôle emploi Grasse, 
- madame Pascale Puig, directrice de pôle emploi Nice La Trinité, 
- monsieur Jean-Marc Mario, directeur de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Gildas Brieau, directeur de pôle emploi Menton,  
- monsieur Olivier Destenay, directeur de pôle emploi Nice Centre, 
- monsieur Jean Marie Poutz, directeur de pôle emploi Nice Est, 
- madame Nathalie Veyrunes, directrice de pôle emploi Nice Nord, 
- monsieur Noël Bruzzo, directeur de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Annie Lopez, directrice de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Ambroise Gagneuil, directeur de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Angélique Ricordel Papin, directrice de pôle emploi Arles, 
- monsieur Cyril Niedzweski, directeur de pôle emploi Aubagne, 
- monsieur Laurent Mercier, directeur de pôle emploi Châteaurenard, 
- monsieur Philippe Commencais, directeur de pôle emploi Gardanne, 
- madame Sylvie Buffaz, directrice de pôle emploi Istres, 
- madame Sylvie Lorenzi, directrice de pôle emploi La Ciotat, 
- monsieur Patrice Bes, directeur de pôle emploi Marignane, 
- madame Virginie Baudouin, directrice de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Simon Gradoni, directeur de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- monsieur Christophe Dallain, directeur de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Marielle Castel, directrice de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Sophie Delmas, directrice de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Aude Métral, directrice de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Sylvie Merono, directrice de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- monsieur Christophe Neuville, directeur de pôle emploi Marseille Paradis, 
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- madame Stéphanie Djemai, directrice de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Elisabeth Moreau, directrice de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- monsieur Alexandre Ganne, directeur de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- monsieur Eric Amato, directeur de pôle emploi Martigues, 
- madame Caroline Roose, directrice de pôle emploi Miramas, 
- madame Régine Vaubourg, directrice de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Elisabeth Muller, directrice de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Pascale Tronel, directrice de pôle emploi Brignoles, 
- madame Christine Blondet, directrice de pôle emploi Draguignan, 
- madame Isabelle Hernandez Y Peres, directrice de pôle emploi Fréjus, 
- madame Nathalie Amat, directrice de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- madame Annie Carton Kirkorian, directrice de pôle emploi Hyères, 
- monsieur Francis Ferrier, directeur de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- monsieur David Monge, directeur de pôle emploi La Garde, 
- madame Marie-José Perez, directrice de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Isabelle Albert, directrice de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Elisabeth Vandenbossche, directrice de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Yannick Denimal, directeur de pôle emploi Six Fours, 
- monsieur Franck Couriol, directeur de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Christine Lignot, directrice par intérim de pôle emploi Toulon Carnot, 
- monsieur Olivier Laubron, directeur de pôle emploi Apt, 
- monsieur Jean-Louis Peignien, directeur de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Nasser Boukhelifa, directeur de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Anne Serisier, directrice de pôle emploi Bollène, 
- monsieur Patrick Tesio, directeur de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Philippe Léa, directeur de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Marc Kechichian, directeur de pôle emploi Orange, 
- monsieur Rémy Pelegrin, directeur de pôle emploi Pertuis. 

§ 2 – directeurs adjoints 

- madame Nathalie Sanchez, directrice adjointe de pôle emploi Gap, 
- monsieur Pascal Martin, directeur adjoint de pôle emploi Manosque, 
- madame Delphine Tcheng, directrice adjointe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Stéphanie San Martino, directrice adjointe de pôle emploi Cannes, 
- madame Lydia Scarpino, directrice adjointe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Sandrine Gore, directrice adjointe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Françoise Coquillat-Zeitoun, directrice adjointe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Claire Allamand, directrice adjointe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Bruno Berthelot, directeur adjoint de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Caroline Allemand, directrice adjointe de pôle emploi Arles, 
- madame Emmanuelle Comont, directrice adjointe de pôle emploi Aubagne, 
- monsieur Franck Lauverjat, directeur adjoint de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Delphine Beraud, directrice adjointe de pôle emploi Istres, 
- madame Nadia Oudia, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Sandrine Rossi, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Gilles Dellavalle, directeur adjoint de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Isabelle Alio, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Samira Fakhir, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Emmanuelle Nahmias, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Château 

Gombert, 
- madame Annick Benchaib, directrice adjointe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- monsieur Jean-François Pinto, directeur adjoint de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Clémence Gentot, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Sonia Pourradier, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- monsieur Ludovic Vandame, directeur adjoint de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Virginie Denis, directrice adjointe de pôle emploi Martigues, 
- madame Anne Fougères, directrice adjointe de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Lucienne Bessière, adjointe au directeur de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Nathalie Minana, directrice adjointe de pôle emploi Brignoles, 
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- madame Valérie Borel, directrice adjointe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Sylvie Kasperski, directrice adjointe de pôle emploi Hyères, 
- monsieur Christophe Moretto, directeur adjoint de pôle emploi La Garde, 
- madame Lidwine Bori, directrice adjointe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Sophie Dellavedova, directrice adjointe de pôle emploi Six Fours, 
- monsieur Boris Orcel, directeur adjoint de pôle emploi Toulon la Rode, 
- monsieur Yann Gout, directeur adjoint de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Karine Romero, directrice adjointe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Fabienne Duez, directrice adjointe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Cécile Duval, directrice adjointe de pôle emploi Carpentras, 
- madame Karine Folly, directrice adjointe de pôle emploi Orange. 

§ 3 – adjoints aux directeurs d’agence 

- madame Lucienne Bessière, adjointe au directeur de pôle emploi Vitrolles. 

§ 4 – responsables d’équipe 

- madame Marie-Estelle Beaussart, responsable d’équipe de pôle emploi Briançon, 
- madame Christelle Filiot-Faure, responsable d’équipe de pôle emploi Briançon, 
- madame Géraldine Boyer, responsable d’équipe de pôle emploi Digne, 
- monsieur Silvère Jourdan, responsable d’équipe de pôle emploi Digne, 
- madame Nathalie Webert, responsable d’équipe de pôle emploi Digne, 
- madame Dominique Jourdan, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- madame Morgane Paugam, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- monsieur Marc Poirot, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- madame Sophie Schlupp, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- madame Marie-Dominique Jeannin, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Catherine Parayre, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Annie Plumel, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Béatrice Vigani, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Sandrine Cavalier, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Florence Coste, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Sophie Poutz Lepretre, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Emilie Striget, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Christine Caterino, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Caroline Molinari, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Valérie Royer, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- monsieur Alain Trutt, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Catherine Argentino, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- monsieur Mario Bonini, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- madame Karine Drigues Hanoun, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- madame Odile Guillaume, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- monsieur Laurent Poilane, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- madame Jeanine Bruzzisi, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- monsieur Jérôme Lans, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- monsieur Nicolas Soulier, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- madame Carole Vives, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- madame Mélanie Abbous, responsable d’équipe de pôle emploi Nice La Trinité, 
- madame Véronique Coste, responsable d’équipe de pôle emploi Nice La Trinité, 
- monsieur Sébastien Bergeron, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Christophe Kopp, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Ingrid Petit, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Christine Ronchi, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Sylviane Rondet, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Richard Sanlier, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Marie-Angélique Arrii, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Menton, 
- monsieur Sébastien Nazon, responsable d’équipe de pôle emploi Menton, 
- monsieur Fabien Singier, responsable d’équipe de pôle emploi Menton, 
- monsieur Olivier Chillon, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Paule Colonna, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
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- madame Sylvie Gollé, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Valérie Legrand, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Isabelle Moretti-Colson, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Nice 

Centre, 
- madame Claudine Sarkis, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- monsieur Stéphane Bugnicourt, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Annie Duffau, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Aurélie Fatton, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Armelle Rubio, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Nathalie Ortolani, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- monsieur Olivier Schmeltz, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Aurélia Tailland, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Virginie Thiebaud, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Patricia Chapoux, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Béatrice Chrissokerakis, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- monsieur Xavier Grand, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Béatrice Proal, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Amélie Roméo-Lhermine, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Patricia Danieau, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Audrey Espic, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Jérôme Kubiczek, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Audrey Lopez, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Adeline Pit-Coulon, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Ingrid Siebenhaar, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Nadine Tron, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Evodie Bartolomei, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Josette Bouillin, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Sonia Dumont-Corre, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Diane Payan, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Clio Varvounis, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Nabila Brahmia, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- monsieur Laurent Cler, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- madame Saada Dahmani, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- madame Nadine Dalié, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- monsieur Benjamin Rey, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- madame Bénédicte Faure, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Noelle Giraud, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Sandrine Lazzati, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Brigitte Prieur Hatchikian, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Jordane Rabin Krippeler, responsable d’équipe de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Sylvie Pepe, responsable d’équipe de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Stéphanie Vernaz, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Louise Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Gardanne, 
- madame Corinne Olive, responsable d’équipe de pôle emploi Gardanne, 
- madame Monique Solimando, responsable d’équipe de pôle emploi Gardanne, 
- madame Sylvie Crampes, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- madame Fabienne Rives, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- madame Sabine Serpagli, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- madame Isabelle Vauchelet, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- monsieur Walid Cheikh, responsable d’équipe de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Nathalie Guerin, responsable d’équipe de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Marie-Hélène Tomasi, responsable d’équipe de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Anne-Marie Girard, responsable d’équipe de pôle emploi Marignane, 
- madame Myriam Martel, responsable d’équipe de pôle emploi Marignane, 
- madame Isabelle Raoux, responsable d’équipe de pôle emploi Marignane, 
- monsieur Stéphane Arlaud, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Danielle Bouwe-Pitti, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Chantal Camenen, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Eric Corallo, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
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- madame Béatrice Crebassa-Flavi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de 
Mai, 

- madame Isabelle Campos, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Joel Jougon, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Farida Khalfi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Alexandra Mul, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Chadly Nait Salem, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Marseille Belle 

de Mai, 
- madame Maud Bertrand, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- monsieur Stéphan Guerfi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Carole Ranieri, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Anne-Marie Sanchez, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Laurence Lacoste, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Aurore Lucas, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Stéphanie Renaudeau, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- monsieur Diego Bonnardel, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Karine Marchetti, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- monsieur Adam Saleh, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Christine Vuaillat, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- monsieur Jérôme Baiocco, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Sylvie Boyer, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Alexandra Destrumelle, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Marseille 

Château Gombert, 
- monsieur Philippe Giudicelli, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château 

Gombert, 
- madame Marie Chacon, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Anne Chantron, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- monsieur Anthony Faget, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Agnès Niziolek, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Christelle Matéo, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Louisette Proto, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- monsieur Vincent Grimaud, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Lisette Hilaire, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Carole Jougon, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Hélène Serre, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Isabelle Agu, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Marina Athanassiou, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pharo, 
- monsieur Mohamed Abdelmalek, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de 

Vivaux, 
- madame Latifa Anani, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Laurence Aubspin, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Samia El Aidouni, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Nassera Karoui, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Christelle Massart, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Jeannie Barbier, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- madame Vanessa Brandel, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- monsieur Joris Dardennes, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- madame Anne Pansier, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- madame Myriam Colombari, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Maryline Debard, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Claire Houche, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Fabienne Triadon, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Christelle Laforet, responsable d’équipe de pôle emploi Miramas, 
- madame Sophie N Guyen Thanh Dao, responsable d’équipe de pôle emploi Miramas, 
- madame Vanessa Cucchietti, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Sophie Ghestem, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- monsieur Christian Maroc, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Sophie Mozer, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Vanessa Paraiso, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
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- madame Maryse Amato, responsable d’équipe de pôle emploi Vitrolles, 
- monsieur Stéphane Goupil, responsable d’équipe de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Véronique Melkonian, responsable d’équipe de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Guylaine Castilla, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- madame Sandra Deyts, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- madame Marine Gabriel, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- madame Anne-Sophie Gonelle, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- monsieur Cédric Battestini, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- monsieur Eric Chrétien, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Séverine Dupouy, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Sandrine Quantin, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Isabelle Debias, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- madame Fatiha Elbaoudi, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- madame Chrystelle Setti, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- monsieur Ludovic Nonnato, responsable d’équipe de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- monsieur François Scilla, responsable d’équipe de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- madame Virginie Strosberg, responsable d’équipe de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- madame Stéphanie Brilliet, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Hyères, 
- madame Claude Gaucher, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- madame Béatrice Sotty, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- madame Véronique Valy-Jault, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- madame Isabelle Wiart, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- monsieur Jean-Michel Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Fabienne Malnis, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Sophie Ogor, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Sandrine Ritter-Hemichou, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Virginie De Martin, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- monsieur David Fantino, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- monsieur Sylvain Gendre, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- madame Olivia Lemaitre, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- madame Valérie Beaumont, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- monsieur Stéphane Martinez, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- monsieur Philippe Nau, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Sylvie Boucher, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Valérie Lobry, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Nathalie Lampasona, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Isabelle Derbes, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Vanessa Foti, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Dominique Nedelec, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Nabil Elhamdi, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Valérie Potier, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- monsieur Christophe Saunier, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Eve Tellier, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Nathalie Fiancette, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Isabelle Nicaud, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Christelle Ostrowski, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- monsieur Eric Strentz, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Agnès Choffel, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon Carnot, 
- madame Aurélie George, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon Carnot, 
- madame Blandine Le Dudal, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Toulon Carnot, 
- madame Anne Le Pecheur, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon Carnot, 
- madame Nathalie Arques, responsable d’équipe de pôle emploi Apt, 
- madame Nicole De Lucenay, responsable d’équipe de pôle emploi Apt, 
- madame Mireille Bouysse, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Edwige Letissier, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Cédric Montignot, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean,  
- monsieur Hervé Pagan, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Latifa Quantin, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Sarah Tacchino, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
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- madame Laurence Albert, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- monsieur Philippe Benavente, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Claire David, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- monsieur Jérôme Pescheloche, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- monsieur Dominique Preciado, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Christine Guidicelli, responsable d’équipe de pôle emploi Bollène, 
- madame Myriam Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Bollène, 
- monsieur Hervé Boudin, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Didier Lauge, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- madame Joséphine Perez, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Jean-Michel Sandral, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- madame Cécile Avignon, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Hervé Doucet, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- madame Inès Guillot, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- madame Céline Viaux, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Olivier Izard, responsable d’équipe de pôle emploi Orange, 
- madame Elodie Nguyen, responsable d’équipe de pôle emploi Orange, 
- monsieur Thibaud Boulvard, responsable d’équipe de pôle emploi Pertuis, 
- madame Céline Petetin, responsable d’équipe de pôle emploi Pertuis. 

§ 5 – référents métiers 

- monsieur Christian Zuber, référent métiers de pôle emploi Briançon, 
- madame Cécile Rivière Bonnefoy, référent métiers de pôle emploi Digne, 
- monsieur Jean-Charles Richaud, référent métiers de pôle emploi Digne,  
- monsieur Alexandre Destree, référent métiers de pôle emploi Gap, 
- madame Françoise Dailly, référent métiers de pôle emploi Manosque, 
- madame Michèle Martin, référent métiers de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Maryline Riado, référent métiers de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Laurence Mertz Bouras, référent métiers de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Sylvie Pouthier, référent métiers de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Sylvie David, référent métiers de pôle emploi Cannes, 
- madame Muriel Mandrick, référent métiers de pôle emploi Cannes, 
- monsieur Laurent Vives, référent métiers de pôle emploi Cannes, 
- madame Pascale Bailly, référent métiers de pôle emploi Grasse, 
- madame Marie Masciantonio, référent métiers de pôle emploi Nice La Trinité, 
- madame Sandrine Aulas, référent métiers de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Frédérique Giudicelli, référent métiers par intérim de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Laurent Torzuoli, référent métiers de pôle emploi Menton, 
- madame Viviane Claraz, référent métiers de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Céline Girelli, référent métiers de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Marie-Catherine Midan, référent métiers de pôle emploi Nice Est, 
- madame Caroline Devezeaud, référent métiers de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Katy Bourgeois, référent métiers de pôle emploi Nice Ouest, 
- monsieur Serge Gloumeaud, référent métiers de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Elisabeth Rameau, référent métiers de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Sylvie Lambert, référent métiers de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Pascal Lampazona, référent métiers de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Cyril Di Stefano, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Véronique Duclos-Olry, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Nathalie Maurice, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Florence Pinault, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Christine Colson, référent métiers par intérim de pôle emploi Arles, 
- madame Ludivine Verrier, référent métiers de pôle emploi Arles, 
- monsieur Thierry Berbigier, référent métiers de pôle emploi Aubagne, 
- madame Charlotte Bernard, référent métiers par intérim de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Sandrine Cochard, référent métiers par intérim de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Sylvie Orlando, référent métiers de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Evelyne Ortusi, référent métiers de pôle emploi Gardanne, 
- madame Delphine Passebosc, référent métiers de pôle emploi Gardanne, 
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- madame Léonor Migliaccio, référent métiers de pôle emploi Istres, 
- madame Sophie Molineris, référent métiers de pôle emploi Istres, 
- madame Nathalie Dordain, référent métiers de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Hélène Pavon, référent métiers de pôle emploi Marignane, 
- madame Jamuila Zitouni, référent métiers de pôle emploi Marignane, 
- monsieur Pascal Laurent, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Guillaume Olive, référent métiers par intérim de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Geneviève Papa, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Sylvie Thebaud, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Fabienne Zennache, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Serge Bottero, référent métiers de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Katidja Ibrahim, référent métiers de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Christine Chabert, référent métiers par intérim de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Audrey Maupetit, référent métiers de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- monsieur Patrick Bénéjam, référent métiers par intérim de pôle emploi Marseille Carré 

Gabriel, 
- madame Marion Marchione, référent métiers de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- monsieur Michel Merlino, référent métiers de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Sandrine Ortola, référent métiers de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Marianne Defraigne, référent métiers de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Cécile Ramel, référent métiers de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- monsieur André Fiorillo, référent métiers de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Malka Roger, référent métiers de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Nora Caillol-Karkar, référent métiers de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Nathalie Pernin, référent métiers de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Emilie Barber-Roulier, référent métiers de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Emmanuelle Farag, référent métiers de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Estelle Ferrando, référent métiers de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- monsieur Jean-François Huet, référent métiers de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- madame Jocelyne Feraud-Raoux, référent métiers de pôle emploi Martigues, 
- madame Aude Quiriconi, référent métiers de pôle emploi Martigues, 
- madame Carmen Pontida, référent métiers de pôle emploi Miramas, 
- madame Patricia Sénécal Mérand, référent métiers de pôle emploi Salon de Provence, 
- monsieur Patrice Tallet, référent métiers de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Evelyne Thines, référent métiers de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Delphine Monfray, référent métiers de pôle emploi Vitrolles, 
- monsieur Didier Crombe, référent métiers de pôle emploi Brignoles, 
- monsieur Frédéric Beaumont, référent métiers de pôle emploi Draguignan, 
- madame Virginie Izapow, référent métiers de pôle emploi Draguignan, 
- madame Valérie Roustant, référent métiers de pôle emploi Fréjus, 
- madame Elisabeth Labrit, référent métiers de pôle emploi Fréjus, 
- monsieur Mickaël Lobry, référent métiers de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- monsieur Eric Juniot, référent métiers de pôle emploi Hyères, 
- madame Mireille Kopp, référent métiers de pôle emploi Hyères, 
- madame Marie-Christine Ferlut, référent métiers de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Christelle Joly, référent métiers de pôle emploi La Garde, 
- madame Nathalie Sandral, référent métiers de pôle emploi La Garde, 
- madame Magali Arnaud, référent métiers de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Sabine Demaison, référent métiers de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Fabienne Salazard, référent métiers de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Sandrine Brouyer, référent métiers de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Valérie Bauer, référent métiers de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Fabrice Broustaut, référent métiers de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Lucie Chaume, référent métiers de pôle emploi Six Fours, 
- madame Christelle Godart, référent métiers de pôle emploi Six Fours, 
- madame Florence Chevrier, référent métiers de pôle emploi Toulon La Rode, 
- monsieur Eric Dorchy, référent métiers de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Zineb Lazzaoui Denimal, référent métiers de pôle emploi Toulon Carnot, 
- monsieur Johan Tizi, référent métiers de pôle emploi Toulon Carnot, 
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- madame Nicole Aloy, référent métiers de pôle emploi Apt, 
- madame Monelle Lesterlan, référent métiers de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Hervé Matin, référent métiers de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Cécile Chereau, référent métiers de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Khadija Tadi, référent métiers de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Sylvie Maurin, référent métiers de pôle emploi Bollène, 
- monsieur Jérémy Monnet, référent métiers de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Jérôme Ruel, référent métiers de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Yvon Auvernois, référent métiers de pôle emploi Cavaillon, 
- madame Khadija Tadi, référent métiers par intérim de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Frantz Mouchard, référent métiers de pôle emploi Orange, 
- madame Corinne Sosson, référent métiers de pôle emploi Orange, 
- monsieur Jean-Pierre Saveant, référent métiers de pôle emploi Pertuis. 

Article 6 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 – Abrogation et publication 

La décision Paca n° 2020-17 DS Agences du 20 août 2020 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Marseille, le 8 septembre 2020. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Décision Paca n° 2020-19 DS PTF du 8 septembre 2020 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein de la plate-forme régionale de 
production et des services  

Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5412-1, L. 5426-5, L.5426-6, R.5312-25, R.5312-26, R. 5313-6, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2020-07 du 18 février 2020 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Placement et gestion des droits  

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 4 de l’article 7 à l’effet de 
signer :  

 1) en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, les décisions de cessation 
d’inscription et les décisions de changement de catégorie prévues à l’article R. 5411-18 du 
code du travail, ainsi que les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre ces décisions en application des articles R. 5411-18 et R. 5412-8 de ce code,  
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 2) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

 3) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

 4) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Les délégataires statuent sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées aux 1) et 
2) du présent paragraphe. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 et § 5 de l’article 7 à l’effet de signer 
les décisions relatives primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, à l’exception 
des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 de l’article 7 à l’effet les bons de 
commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

 2) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Prestations en trop versées  

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois.  

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois.  

§ 4 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 12 mois.  

§ 5 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées, dans la limite de 2 000 euros. 

§ 6 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 et § 3 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées, dans la limite de 650 euros. 

§ 7 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 8 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 – Demande de remboursement auprès des employeurs 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de :  

 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 
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 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

 3) les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des employeurs. 

Article 4 – Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction, à l’exception du conseil d’Etat et de la cour de 
cassation, en demande et en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et 
sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

Article 5 – Contrôle de la recherche d’emploi et recours 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer 
les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification 
de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 7.  

§ 2 – Délégation est donnée à monsieur Dominique Triay, directeur en charge de la plateforme 
régionale de production et de services, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 6 – Fonctionnement général 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de :  

 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme régionale de 
production et de services, à l’exception des instructions et notes à destination du réseau et 
des correspondances avec ses partenaires institutionnels, 

 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, ainsi que, 
sauf en ce qui concerne des déplacements hors de la région, les ordres de mission, états de 
frais et autorisations d’utiliser un véhicule,  

 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant la plateforme régionale de production et de services. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 7.  

Article 7 – Délégataires  

§ 1 – directeurs  

 monsieur Dominique Triay, directeur en charge de la plateforme régionale de production et de 
services, 

 monsieur Pierre Malassenet, directeur en charge de la plate-forme de production,  

 monsieur Didier Mirabel, directeur en charge de la plate-forme de services, 

 madame Claude Rebmann-Maulet, directrice en charge de la plate-forme contrôle qualité 
prestations.  

§ 2 – responsables d’unité  

 monsieur Thierry Couprie, responsable d’unité contentieux Marseille,  

 madame Vérane Lançon, responsable d’unité en charge de la production, du contentieux et 
du CRE Toulon. 

 madame Frédérique Isaia, responsable d’unité production, aides et mesures et CRE Nice, 

 madame Silvia Gilles, responsable d’unité en charge du CRE Marseille, 

 madame Véronique Pelegrina, responsable d’unité production et CRE Manosque, 
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 madame Brigitte Criscuolo, responsable d’unité prestations et gestion compte DE Marseille, 

 monsieur Manuel Matilla, responsable d’unité des services à distance, 

 madame Carole Degré-Santelli, responsable d’unité aides et mesures Marseille, 

 monsieur Jean-Pierre Mendy, responsable d’unité des services à distance. 

§ 3 – référents métiers 

 monsieur Alex Imbert, référent métiers PRPS, 

 madame Houria Lallali, référent métiers PRPS, 

 madame Sandrine Da Silva, référent métiers PRPS, 

 monsieur Nabil Assissel, référent métiers PRPS, 

 madame Catherine Damagnez, référent métiers PRPS, 

 monsieur Franck Menichelli, référent métiers PRPS. 

§ 4 – chargés de projets  

 madame Lisa Teboul, chargée de projets PRPS. 

§ 5 – collaborateurs prestations – gestion compte DE 

 madame Annabelle Attales, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Corinne Bigeni, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Judith Bombarde, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Béatrice Brossard, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Sabrina Costanza, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Anne Curcuny, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Anna D’Antonio, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Bénédicte De Rosa, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Chantal Diemunsch, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Ghislaine Fekkai, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 monsieur Benoit Gornes, collaborateur prestations - gestion de compte DE, 

 madame Sarah Ivars, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Stella Jules, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Marielle Lasselin, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 monsieur Erwan Le Bechennec, collaborateur prestations - gestion de compte DE, 

 madame Sylvie Lorimier, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Lamia Maoui Far, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Aldia Marchand, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Brigitte Motta, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Laila Pisen, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 monsieur Laurent Ramon, collaborateur prestations - gestion de compte DE, 

 madame Marie France Reami, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Lauren Saulou, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Laetitia Tozzi, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Brigitte Trucchi, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Catherine Vial, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 madame Emmanuelle Vuilletet, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 

 monsieur Yemen Zenasni, collaborateur prestations - gestion de compte DE. 

§ 6 – collaborateurs contentieux  

 monsieur Christian Albier, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Nathalie Arnaud, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 monsieur Joel Attuyt, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Laurence Boisseranc, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Adeline Canivet, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Marion Castelli, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Séverine Colomb, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Dorothée Coquelle-Coopman, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Carine Degea, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
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 madame Florence Doulmet, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Sylvie De la Rosa, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Ludivine De Peretti, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Céline Dozol, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 monsieur Daniel Ellendt, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Marlène Loubeyres, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Marie Mansi, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 monsieur Frédéric Martin, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Valérie Mazella, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Chantal Michel, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Dominique Micheletti, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Aurélie Miralles, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Stéphanie Nail, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 monsieur Christophe Roussel, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Elodie Roux, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Coralie Savoye, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Diane Selke-Gaudin, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Samira Slamani, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Sylvie Teule, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 

 madame Patricia Zara, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca. 

Article 8 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 – Abrogation et publication 

La décision Paca n° 2020-16 DS PTF du 5 août 2020 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Marseille, le 8 septembre 2020. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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